


[image: Couverture : Christelle Sabatier Titre professionnel SECRÉTAIRE ASSISTANT(E) MÉDICO-ADMINISTRATIF(VE) NOUVEAU PROGRAMME Environnement professionnel et législation Accueil et prise en charge Administration - Communication 40 entraînements 4 examens blancs DUNOD]







[image: Page de titre : Christelle Sabatier Titre professionnel SECRÉTAIRE ASSISTANT(E) MÉDICO-ADMINISTRATIF(VE) DUNOD]






Direction artistique : Nicolas Wiel
Conception graphique : Elizabeth Riba
Conception graphique de la maquette intérieure : SG Création
Mise en page : Lumina Datamatics

© Dunod, 2025

11 rue Paul Bert, 92240 Malakoff
www.dunod.com

ISBN 978-2-10-089182-5








 Table des matières



 

Présentation du titre professionnel SAMA

ENVIRONNEMENT PROFESSIONNEL ET LÉGISLATION

1Le système de santé et de protection sociale

1Les compétences des collectivités locales

2L’organisation du système de santé

3Les acteurs du système de santé

4Les agences régionales de santé

5Les établissements publics de santé

6La protection sociale

7La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA)

8La protection et l’accompagnement des adultes handicapés

9L’Assurance Maladie

10Dispositifs d’accès aux soins

2Le cadre législatif

1La déontologie

2Le Conseil de l’Ordre des médecins

3Le secret professionnel

4L’éthique médicale

5La responsabilité de la secrétaire médicale

6Les droits des malades

7Les droits des mineurs

8Les majeurs protégés

9La loi Kouchner du 4 mars 2002

10La loi HPST du 21 juillet 2009

11La loi Santé du 26 janvier 2016

12Le plan « Ma santé 2022 »

13Le numérique en santé 2023-2027

14Le handicap et la loi

15Les lois de 2005 et 2018

16Le plan antichute des personnes âgées 2022-2024

17Les mesures en faveur de l’HAD 2021-2026

18Les lois Leonetti et Claeys-Leonetti

19Les droits en soins psychiatriques

20Les différentes chartes

3Le parcours de soins

1Le médecin traitant et le parcours de soins coordonnés

2Le médecin conventionné

3La télésanté

4La carte Vitale

5La carte européenne d’assurance maladie

6Le malade et le comportement de la secrétaire médicale

7Les besoins humains

8L’affection de longue durée (ALD)

9La grossesse

10Le congé de maternité

11Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant

12Le congé parental d’éducation

13L’accident du travail

14L’accident du trajet

15La maladie professionnelle

16L’arrêt de travail pour maladie

17La pension d’invalidité

18Le refus de soins discriminatoire

19La contestation d’une décision de l’Assurance Maladie

20La saisine du médiateur de l’Assurance Maladie

21La permanence d’accès aux soins de santé hospitalière (PASS)

22L’éthique de la fin de vie

PRISE EN CHARGE DU PATIENT

4Appréhender la situation du patient

1Les procédures d’accueil du patient

2Le référentiel Marianne

3La gestion des rendez-vous non honorés

4La gestion de l’urgence et des soins non programmés

5Les publics en difficulté

6Les formes de handicap

Applications

5La prise en charge administrative du patient

1Les types de séjour

2La personne hospitalisée

3L’identitovigilance et l’identité nationale de santé (INS)

4La prise en charge de l’hospitalisation

5Consultations et actes médicaux : le reste à charge

6Les prescriptions médicales

7L’accord préalable

8Le patient en secteur psychiatrique

9La démarche qualité et la gestion des risques dans les établissements de santé

10La certification des établissements de santé

11Les directives anticipées

12La personne de confiance et la personne à prévenir

6La tenue et la mise à jour des dossiers médicaux

1La constitution et la tenue des dossiers des patients

2La mise à jour du dossier patient

3Le classement du dossier patient

4L’accès aux documents administratifs et médicaux

5Mon espace santé

6La durée de conservation des dossiers des patients

7La conservation et l’archivage en médecine libérale

8La traçabilité des soins

9La RCP et le PPS

7L’organisation hospitalière et la facturation

1Le Programme de médicalisation des systèmes d’information (PMSI)

2Le département d’information médicale (DIM)

3Le technicien de l’information médicale (TIM)

4La classification commune des actes médicaux (CCAM)

5La classification internationale des maladies (CIM)

6L’Agence technique de l’information sur l’hospitalisation (ATIH)

7Le résumé d’unité médicale (RUM)

8La feuille de soins

ASSISTER LES PROFESSIONNELS DE SANTÉ

8Communiquer de façon professionnelle à l’écrit

1Rédiger un courriel professionnel

2Les règles de correspondance médicale

9Les écrits à caractère médical

1Les certificats

2Les imprimés CERFA

3Les ordonnances

4La lettre de liaison (LDL)

5Le compte-rendu opératoire (CRO)

10Communiquer de façon professionnelle à l’oral

1Définition	

2Le schéma de communication

3Les modes de communication

4Les facteurs influençant la communication

11Assurer la traçabilité et la conservation des informations

1Le stockage numérique

2L’archivage des documents

3L’archivage des courriels

12Assister une équipe dans l’organisation de ses activités

1La gestion du temps et des priorités

Application

2L’aide à la mémorisation des tâches

ENTRAÎNEMENTS CORRIGÉS

1Entraînements

QCM

QROC

Qui suis-je ?

Mises en situation

Cas pratiques

QROC

Analyse

Terminologie médicale

Quiz médical

QROC

Abréviations médicales

Examen blanc 1

Examen blanc 2

Examen blanc 3

Examen blanc 4

2Corrigés

QCM

QROC

Qui suis-je ?

Mises en situation

Cas pratiques

QROC

Analyse

Terminologie médicale

Quiz médical

QROC

Abréviations médicales

Examen blanc 1

Examen blanc 2

Examen blanc 3

Examen blanc 4

ANNEXES

1Étymologie essentielle

1Les principaux radicaux du corps humain

2Les principaux préfixes

3Les principaux suffixes

2L’hygiène à l’hôpital

1Les agents pathogènes

2Les facteurs de risques des infections nosocomiales

3La prévention des infections nosocomiales

3Créer des fiches de révision

1Sélectionner les éléments à retenir

2Restituer ces éléments dans la fiche

3Construire une carte mentale

4Conseils généraux

1L’entrée en formation

2Traiter un sujet d’examen

5Glossaire









Présentation du titre professionnel SAMA



Un titre professionnel est une certification française délivrée au nom de l’État, par le ministère du Travail. Il est inscrit au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP) et atteste que son titulaire maîtrise les compétences, aptitudes et connaissances permettant l’exercice d’activités professionnelles qualifiées.

Le nouveau titre Secrétaire assistant médico-administratif se concentre principalement sur les structures médicales, comme les hôpitaux, cliniques, cabinets médicaux et laboratoires.

Le titre professionnel Secrétaire Assistant Médico-administratif (SAMA) est de niveau 4 et comporte deux certificats de compétences professionnelles (CCP)

[image: images]1. Assurer l’accueil du patient et les activités administratives courantes d’une structure médicale

[image: images]2. Assister les professionnels de santé d’une structure médicale dans le suivi et la coordination du parcours du patient

Dans chacun de ces CCP, certaines compétences seront à acquérir tout au long de l’apprentissage des candidats entrant en formation, avec un stage obligatoire d’un mois à réaliser soit dans un établissement de santé public ou privé (hôpital, clinique, etc.), soit dans une structure de ville (cabinets médicaux, maisons de santé, centres de santé, laboratoires d’analyses médicales, centres d’imagerie médicale, etc.).

Un dossier professionnel retraçant la pratique professionnelle du candidat viendra consolider son parcours de formation et sera un élément clé lors du passage de l’examen final.

Cet ouvrage a été rédigé avec l’objectif d’aider les futur(e)s SAMA à mieux appréhender la formation mais surtout à mieux se préparer au passage de l’examen final.

En tant que formatrice expérimentée sur ce titre, j’ai jugé intéressant d’aider le candidat à mieux solidifier ses connaissances et compétences acquises pendant sa formation.

Aux candidats à la VAE, j’espère que vous trouverez dans ma démarche, une aide précieuse pour vous guider au mieux jusqu’à la certification.







Partie 1


ENVIRONNEMENT PROFESSIONNEL ET LÉGISLATION

1 Le système de santé et de protection sociale

2 Le cadre législatif

3 Le parcours de soins











1 Le système de santé et de protection sociale



1Les compétences des collectivités locales

Les collectivités territoriales sont des personnes morales de droit public distinctes de l’État qui bénéficient à ce titre d’une autonomie juridique et patrimoniale.

Il existe trois niveaux de collectivités : les communes, les départements et les régions.

Dans les communes, il existe une règle appelée la clause de compétence générale. Cela signifie qu’elles ont le pouvoir de prendre des décisions sur toutes les questions relevant de leur niveau, simplement en votant lors d’une réunion. Les principales compétences exercées relèvent des domaines suivants : urbanisme, logement, environnement, gestion des écoles préélémentaires et élémentaires.

Les départements exercent principalement leurs compétences dans les domaines suivants : action sociale (enfance, personnes handicapées, personnes âgées, revenu de solidarité active), infrastructures (ports, aérodromes, routes départementales), gestion des collèges, aide aux communes.

Les régions exercent principalement leurs compétences dans les domaines suivants : développement économique, aménagement du territoire, transports non urbains, gestion des lycées, formation professionnelle.

Les trois niveaux de collectivités se partagent les compétences dans les domaines suivants : sport, tourisme, culture, promotion des langues régionales, éducation populaire.

2L’organisation du système de santé

On définit le système de santé par l’ensemble des organisations, institutions et ressources consacrées aux soins.

A Au niveau national

La gestion globale du système de santé est assurée par les pouvoirs publics.

À ce niveau, l’Assurance Maladie couvre les risques de santé, et les ministères responsables de la santé et des affaires sociales jouent un rôle important.

Ils sont aidés par des organismes indépendants comme :

[image: images]les Agences de santé (ARS) ;

[image: images]la Haute Autorité de santé (HAS), autorité publique indépendante, créée par la loi du 13 août 2004 relative à l’Assurance Maladie, dont les principales missions sont l’évaluation des produits de santé comme les médicaments, l’émission de recommandations et l’amélioration de la qualité dans les établissements de santé, la médecine de ville et les structures sociales et médico-sociales.

B Au niveau régional

Créées en 2010 par la loi HPST, dite loi Bachelot du 21 juillet 2009, les Agences Régionales de Santé (ARS) définissent et mettent en œuvre la politique de santé en région.

À ce titre, elles :


	[image: images]régulent l’offre de soins ;

	[image: images]veillent à la gestion cohérente des ressources ;

	[image: images]garantissent un accès égal à une prise en charge de qualité.



C Au niveau local

La prise en charge est assurée par :


	[image: images]des professionnels de santé ;

	[image: images]des structures sanitaires territoriales ;

	[image: images]des établissements de santé spécialisés.



Sous la supervision des ARS, ces professionnels assurent :


	[image: images]des soins primaires ou de proximité (médecins généralistes) ;

	[image: images]des soins de second recours (médecins spécialistes) ;

	[image: images]voire de troisième recours (vers des structures adaptées comme les Centres Hospitaliers Universitaires, appelés CHU).



3Les acteurs du système de santé

Depuis la loi no 916748 du 31 juillet 1991, les hôpitaux et les cliniques sont rassemblés sous l’appellation « établissements de santé ».









	
Établissements publics de santé


	
Établissements de santé privés d’intérêt collectif (ESPIC)


	
Établissements de santé privés à but lucratif (cliniques privées)





	
Personnes morales de droit public dotées d’une autonomie administrative et financière et soumises au contrôle de l’État.

Depuis la loi no 2009-879 du 21 juillet 2009, loi HPST, il n’existe qu’une seule catégorie d’établissement public de santé : les centres hospitaliers.


	
Ils assurent le service public hospitalier, comme les centres de lutte contre le cancer (CLCC).

Ils sont gérés par une personne morale de droit privé : association, fondation, congrégation ou mutuelle.


	
Structures de droit privé qui peuvent rassembler au sein d’un même établissement des personnes morales différentes gérant tout ou partie du patrimoine immobilier du plateau technique ou des activités de soins.

Les praticiens y exercent une activité libérale.







Selon le Code de la santé publique, il existe 3 catégories de professionnels de santé :


	[image: images]les professions médicales : les médecins (généralistes et spécialistes), les sages-femmes et les odontologistes ;

	[image: images]les pharmaciens d’officines (exerçant en ville) et hospitaliers ;

	[image: images]les professions d’auxiliaires médicaux : infirmiers, orthophonistes, psychomotriciens, aides-soignants, ambulanciers, masseurs-kinésithérapeutes, etc.




4Les agences régionales de santé

Elles ont pour fonction, outre la régulation et l’organisation des services de santé, la prévention, la planification et la programmation.

En effet, elles élaborent des plans stratégiques pour la santé régionale, tels que le Projet régional de santé, appelé aussi PRS.

Le PRS définit les objectifs des ARS sur 5 ans, en cohérence avec la stratégie nationale de santé et dans le respect des lois de financement de la Sécurité sociale.

En pratíque


Le PRS est arrêté par le directeur général de l’ARS, après avis officiel du préfet de région, du conseil régional, des conseils départementaux, des conseils municipaux, de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie (CRSA), ainsi que des conseils territoriaux de santé.



POUR ALLER PLUS LOIN


Le PRS se compose de trois volets :

•Le Cadre d’orientation stratégique (COS) définit un plan décennal définissant les priorités stratégiques visant à améliorer la santé et le bien-être des résidents de la région.

•Le Schéma régional de santé (SRS), valable pour 5 ans, repose sur une analyse approfondie des besoins de santé de la population régionale (données démographiques, épidémiologiques, socio-économiques).

•Le Programme régional d’accès à la prévention et aux soins (PRAPS) des personnes les plus démunies comporte des actions de prévention visant à réduire les facteurs de risque de maladies (comme le tabagisme, l’alcoolisme, l’obésité, etc.) et à promouvoir des comportements favorables à la santé (comme une alimentation équilibrée, la pratique régulière d’une activité physique, etc.).



5Les établissements publics de santé

Ce sont des structures hospitalières publiques gérées et financées par l’État ou les collectivités territoriales dont la mission principale est d’assurer des services de santé à la population, notamment des soins médicaux, chirurgicaux, obstétricaux, psychiatriques, et des services de réadaptation.

La gouvernance hospitalière est assurée par plusieurs instances : les unes sont des organes de décision, les autres de concertation ou de consultation.

Voici les principales instances que l’on retrouve généralement :


	[image: images]Le Directoire conseille le directeur dans la gestion et la conduite de l’établissement. Il est composé en majorité de représentants des personnels médicaux.

	[image: images]Le Conseil de surveillance est une assemblée délibérante qui participe à l’élaboration de la stratégie de l’établissement, à l’évaluation et au contrôle de la politique hospitalière.

	[image: images]La Commission Médicale d’Établissement est une instance consultative qui donne un avis sur la stratégie médicale de l’établissement.

	[image: images]Le Comité technique d’établissement est une instance consultative qui donne un avis sur tous les projets de délibération du conseil de surveillance, l’organisation du travail et la politique de formation du personnel. Il est composé de représentants du personnel.

	[image: images]La Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-Techniques (CSIRMT) est une instance consultative chargée de donner un avis sur l’organisation générale des soins, la politique d’amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins, le développement professionnel continu.

	[image: images]Le Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) est une instance consultative, composée de représentants de l’administration et du personnel, qui se préoccupe des conditions de travail, de la sécurité des personnels et de l’hygiène des locaux.

	[image: images]La Commission des Usagers (CDU) a pour missions, selon les articles L. 1112-3 et R. 1112-79 à R. 1112-94 du Code de la santé publique :
–de veiller au respect des droits des usagers ;

–de contribuer à l’amélioration de la qualité de l’accueil des personnes malades et de leurs proches ;

–de contribuer à l’amélioration de la qualité de la prise en charge.





	[image: images]Le Comité de Lutte contre les Infections Nosocomiales (CLIN) a pour missions :
–la prévention des infections nosocomiales ;

–la surveillance ;

–les actions d’information et de formation du personnel ;

–l’évaluation des actions de lutte contre l’infection nosocomiale.




POUR ALLER PLUS LOIN


Qu’est-ce qu’une infection nosocomiale ? C’est une infection acquise à l’hôpital à partir de microbes présents dans le corps ou dans l’environnement (air, eau, etc.).

Les personnes dont les défenses immunitaires sont diminuées et qui nécessitent des soins particuliers (exemple : la chimiothérapie) sont plus à risque que les autres. S’il n’est pas toujours possible d’éviter les infections nosocomiales, on peut en limiter la fréquence et la gravité, en respectant des règles d’hygiène, en développant la sécurité de l’environnement hospitalier et en administrant des traitements préventifs.




	[image: images]Le Comité de Lutte contre la Douleur (CLUD) définit la politique de prise en charge de la douleur et des soins palliatifs, qui doit figurer dans le projet d’établissement.

	[image: images]Le Comité de Liaison de l’Alimentation et de la Nutrition (CLAN) a pour mission d’améliorer la prise en charge nutritionnelle des usagers, propose des actions d’amélioration, les met en place puis les évalue.



6La protection sociale

Elle repose sur des prestations sociales versées directement aux ménages (pension de retraite, remboursement des soins de santé) ou des prestations de services sociaux (hébergement des personnes handicapées), selon 3 logiques :


	[image: images]l’assurance : la personne se prémunit contre un risque de perte de revenus en cotisant (allocation chômage, retraite) ;

	[image: images]l’assistance : un revenu minimum est versé sous condition de ressources mais sans cotisations préalables (RSA, AAH) ;

	[image: images]une protection universelle : permet de couvrir les dépenses de toute personne, sans conditions de ressources ou cotisations (PUMa) mais sous condition de résider en France de manière stable et régulière.



A La Sécurité sociale

Elle garantit la protection financière des individus et des familles face aux risques sociaux majeurs tels que la maladie, l’accident du travail, la maternité, le chômage, et la vieillesse.

Elle repose sur le principe de solidarité, où les cotisations des travailleurs actifs financent les prestations accordées aux personnes qui en ont besoin.

La Sécurité sociale assure notamment :


	[image: images]le remboursement des frais médicaux ;

	[image: images]la prise en charge des arrêts de travail ;

	[image: images]le versement des pensions de retraite ;

	[image: images]le versement d’autres prestations sociales.



Elle se compose de :


	[image: images]3 régimes : régime général, régime agricole et régimes spéciaux ;

	[image: images]6 branches : Famille, Maladie, Accident du Travail/Maladies Professionnelles (AT/MP), Retraite, Recouvrement, Autonomie.



[image: images]

POUR ALLER PLUS LOIN


Créée en 2021 dans le cadre de la réforme de la dépendance envisagée en France pour répondre aux besoins croissants liés au vieillissement de la population, gérée par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), cette sixième branche est dédiée à la prise en charge de la perte d’autonomie liée à l’avancée en âge ou à un handicap.



Le numéro de Sécurité sociale

[image: images]

Source : www.ameli.fr

B Les prestations familiales

Elles sont versées par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) ou la Mutualité Sociale Agricole (MSA).


Article L. 512-1 du Code de la Sécurité sociale

« Toute personne française ou étrangère résidant en France, ayant à sa charge un ou plusieurs enfants résidant en France, bénéficie pour ces enfants des prestations familiales (…) ».



1 • La CAF : rôles et missions

Il s’agit d’un organisme public qui dépend du ministère des Solidarités et de la Santé.

La CAF assure la gestion et le versement des prestations familiales et sociales dans chaque département français.

Ses missions incluent :


	[image: images]le versement des allocations familiales pour les familles ayant au moins 2 enfants à charge ;

	[image: images]l’attribution de la prestation d’accueil du jeune enfant (Paje) qui comprend plusieurs aides financières pour les parents (prime à la naissance, allocation de base, complément de libre choix du mode de garde, etc.) ;

	[image: images]la gestion d’autres prestations : allocations logement, de rentrée scolaire (ARS) etc. ;

	[image: images]l’accompagnement des familles en difficulté sociale.




2 • La MSA : rôles et missions

Il s’agit d’un organisme de protection sociale spécifique aux travailleurs du secteur agricole.

La MSA gère les prestations sociales pour les exploitants, salariés et retraités agricoles et leurs familles.

Ses missions incluent :


	[image: images]le versement des allocations familiales pour les familles d’agriculteurs ;

	[image: images]l’attribution de la prestation d’accueil du jeune enfant (Paje) adaptée au contexte agricole ;

	[image: images]la gestion des retraites, des indemnités journalières et d’autres prestations liées à la santé et à la famille ;

	[image: images]l’accompagnement des exploitants agricoles dans leurs démarches administratives.



7La Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA)

Mise en place en mai 2005, la CNSA est gestionnaire de la branche Autonomie, sixième branche de la Sécurité sociale, depuis le 1er janvier 2021.

Elle a notamment pour mission de garantir l’égalité de traitement pour l’ensemble des handicaps et des situations de perte d’autonomie.

Ses autres missions sont, entre autres, de :


	[image: images]Participer au financement des aides pour les personnes âgées et les personnes handicapées en perte d’autonomie :
–Elle contribue au financement de l’aide personnalisée d’autonomie (APA).

–Elle soutient les Maisons départementales des personnes handicapées (MDPH).

–Elle finance également les établissements et services médico-sociaux.

–La formation des services d’aide à domicile est également prise en compte pour améliorer l’accompagnement des personnes âgées et handicapées.


	[image: images]Répondre de la même façon à toutes les demandes des personnes âgées et handicapées, quels que soient leur âge et leur handicap :
–Elle distribue les aides financières en fonction des besoins.

–Elle veille à ce que les professionnels travaillent de manière uniforme.






8La protection et l’accompagnement des adultes handicapés

A La Maison départementale des personnes handicapées (MDPH)

Créée par la loi du 11 février 2005, elle assure l’accueil et l’accompagnement des personnes handicapées et de leurs proches.

Il existe une MDPH dans chaque département, fonctionnant comme un guichet unique pour toutes les démarches liées aux diverses situations de handicap.


1 • Les missions de la MDPH

La MDPH remplit plusieurs missions :


	[image: images]d’accueil, d’information et d’écoute ;

	[image: images]d’évaluation des besoins de compensation ;

	[image: images]d’élaboration du plan de compensation ;

	[image: images]d’attribution des prestations ;

	[image: images]d’orientation scolaire, médico-sociale ou professionnelle ;

	[image: images]de suivi des décisions ;

	[image: images]de médiation et de conciliation.



2 • Le fonctionnement de la MDPH

La MDPH intervient lorsqu’elle a reçu une demande de la part d’une personne handicapée ou de son représentant légal.

Chaque MDPH met en place :


	[image: images]une équipe pluridisciplinaire (médecins, ergothérapeutes, infirmiers, psychologues, travailleurs sociaux, etc.), qui évalue les besoins de la personne handicapée ;

	[image: images]une commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) qui prend les décisions relatives à l’ensemble des droits de la personne.



La composition de l’équipe pluridisciplinaire peut varier d’une MDPH à l’autre. En effet, les professionnels concernés ne sont pas tous mobilisés pour le traitement des dossiers déposés à la MDPH. Ils interviennent en fonction des compétences à mobiliser pour assurer les missions de l’équipe.

REMARQUE


L’équipe pluridisciplinaire ne prend pas les décisions d’attribution des différents droits et prestations. Elle transmet à la CDAPH des propositions relatives aux décisions pouvant être prises ou aux préconisations à faire afin de répondre aux besoins identifiés.

Ces propositions sont regroupées dans le plan personnalisé de compensation (PPC) ou dans le projet personnalisé de scolarisation (PPS).



3 • La demande

Elle est peut-être effectuée par :


	[image: images]la personne handicapée elle-même ;

	[image: images]son représentant légal ;

	[image: images]l’autorité responsable de l’établissement ou du service social ou médico-social qui assure l’accompagnement de la personne handicapée après l’en avoir informée.



Dans tous les cas, la demande doit être signée par le demandeur.

Il est nécessaire de remplir un formulaire de demande incluant :


	[image: images]le projet de vie daté et signé par la personne ou par son représentant légal ;

	[image: images]le certificat médical datant de moins de 12 mois, accompagné si besoin des comptes-rendus d’hospitalisation et des examens complémentaires (bilan ophtalmologique, bilan auditif, etc.).




Ces documents sont accompagnés des pièces justificatives suivantes :


	[image: images]justificatif d’identité de la personne handicapée, et le cas échant de son représentant légal (CNI, carte de séjour, etc.) ;

	[image: images]justificatif de domicile de moins de 3 mois ;

	[image: images]attestation de jugement de protection juridique, le cas échant.



Le dossier complet doit être adressé à la MDPH du lieu du domicile du demandeur. Un accusé de réception comportant son numéro de dossier et les coordonnées de son référent lui est retourné.

En pratíque


L’équipe pluridisciplinaire se charge d’instruire le dossier et d’évaluer les besoins de compensation de la personne.

Les propositions de compensation sont soumises à la décision de la CDAPH.

Un courrier de notification des décisions est adressé à la personne handicapée ou à son représentant légal dans les 15 jours suivant la CDAPH.

La MDPH adresse les décisions :

•aux organismes payeurs ;

•aux établissements et services désignés.



B La Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH)

1 • La structure de la CDAPH

La CDAPH a été créée par la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. Son fonctionnement a été précisé par le décret 2005-1589 du 19 décembre 2005.

Elle est composée :


	[image: images]de représentants du conseil général ;

	[image: images]des services et des établissements publics de l’État (ARS, académie, etc.) ;

	[image: images]des organismes de protection sociale (CAF, CPAM, etc.) ;

	[image: images]des organisations syndicales ;

	[image: images]des associations de parents d’élèves ;

	[image: images]des représentants des personnes handicapées et de leurs familles, désignés par les associations représentatives ;

	[image: images]d’un membre du conseil départemental consultatif des personnes handicapées.



La CDAPH est indépendante dans ses choix et ses décisions. C’est la MDPH qui assure son secrétariat.

Au sein de la MDPH, la CDAPH prend toutes les décisions concernant les aides et les prestations, à la lumière de l’évaluation menée par l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH.


2 • Les principales prestations délivrées

La Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH)

La RQTH est attribuée pour une durée de 1 à 10 ans et elle est renouvelable. Dans certains cas, elle est accordée à vie si le handicap ne peut pas évoluer favorablement.

Elle facilite l’accès à l’emploi en permettant aux travailleurs handicapés de bénéficier d’aménagements spécifiques sur leur lieu de travail. Cela peut inclure des adaptations matérielles, des horaires flexibles ou encore des aides humaines.

Elle favorise également l’accès aux dispositifs d’insertion professionnelle, aux offres d’emploi réservées aux personnes handicapées et à des dispositifs de formation professionnelle financés spécifiquement pour les travailleurs handicapés.

La RQTH peut ouvrir droit à certaines aides financières, telles que l’Allocation aux adultes handicapés (AAH) ou la Prime d’activité.

L’allocation aux adultes handicapés (AAH)

Il s’agit d’une aide financière qui vise à assurer un soutien financier aux adultes dont les capacités d’emploi sont réduites en raison de leur handicap. Elle permet de faire face aux dépenses du quotidien.

L’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH)

Cette prestation vise à assurer un soutien financier aux parents qui ont la charge d’un enfant de moins de 20 ans en situation de handicap.

Elle permet de faire face aux dépenses liées à l’éducation et aux soins apportés à l’enfant.

La prestation de compensation du handicap (PCH)

C’est une aide personnalisée pour couvrir les besoins liés au handicap. Elle est versée sous forme de prestations en nature (par exemple, l’achat d’un fauteuil roulant) ou de prestations financières (par exemple, une allocation mensuelle pour l’aide humaine).

La carte mobilité inclusion (CMI)

La CMI permet d’accéder à certains avantages liés à la mobilité, tels que la priorité dans les transports en commun et la possibilité de se garer sur les places réservées aux personnes handicapées.

L’orientation professionnelle et la formation

La MDPH peut orienter les personnes handicapées vers un ESAT permettant aux travailleurs handicapés d’exercer une activité adaptée à leurs capacités tout en bénéficiant d’un accompagnement spécifique.

Les aides pour les aidants familiaux

La MDPH peut proposer des aides spécifiques pour les proches qui accompagnent une personne handicapée au quotidien.

Les aides techniques et l’aménagement du logement

La PCH peut inclure des aides pour l’achat d’équipements spécifiques (fauteuils roulants, prothèses, etc.) et l’aménagement du domicile pour faciliter l’autonomie.
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